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LA JUGE HENEGHAN 

I. INTRODUCTION 

[1] M. Paul Layoun (le demandeur) sollicite, en vertu de l’article 18.1 de la Loi sur les Cours 

fédérales, LRC 1985, c F-7, et de l’article 41 de la Loi sur la protection des renseignements 

personnels, LRC 1985, c P-21 (la LPRP), le contrôle judiciaire de la décision datée du 

8 août 2011 par laquelle le coordonnateur de l’accès à l’information et de la protection des 

renseignements personnels (le coordonnateur) du Service correctionnel du Canada (le SCC) a 

refusé de lui communiquer certains documents pour lesquels il avait présenté le 2 juin 2011, en 

vertu de l’article 12 de la LPRP, une demande d’accès à des renseignements personnels. 

[2] Dans le cadre de la présente demande, les défendeurs sont le procureur général du 

Canada, le commissaire du Service correctionnel et le coordonnateur de l’accès à l’information et 

de la protection des renseignements personnels du Service correctionnel du Canada (les 

défendeurs). 

[3] Le 26 juillet 2013, la protonotaire Tabib a rendu une ordonnance de confidentialité qui ne 

vise qu’une partie seulement des renseignements figurant dans les dossiers des parties. En 

conséquence, les présents motifs seront rendus à titre confidentiel et, après réception des 

observations des parties, ils seront suivis de motifs publics. 
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[4] Conformément aux conditions de l’ordonnance de confidentialité, les défendeurs ont 

déposé un affidavit confidentiel et un dossier confidentiel, y compris un mémoire confidentiel 

des faits et du droit, sans les signifier au demandeur. Ils ont également déposé un dossier public. 

II. LES FAITS 

[5] Le demandeur purge actuellement une peine d’emprisonnement de onze ans à 

l’Établissement de Collins Bay, un pénitencier à sécurité moyenne situé à Kingston, en Ontario. 

[6] Cette peine a débuté le 23 avril 2010, après que le demandeur a été reconnu coupable des 

accusations suivantes : homicide involontaire coupable, séquestration et enlèvement, complot, 

infractions relatives à des armes et défaut de comparution. 

[7] Les accusations et les déclarations de culpabilité découlaient d’une série d’incidents 

survenus en 2004, dans le cadre desquels le demandeur et plusieurs autres individus avaient 

enlevé et agressé une personne qui, croyaient-ils, connaissait l’endroit où se trouvait la drogue 

qu’ils cherchaient. Cette personne était décédée des suites de l’agression. Le demandeur avait 

omis de se présenter à une audience judiciaire en 2004 et il avait réussi à échapper aux autorités 

jusqu’à son arrestation en 2009. 

[8] Les autorités, tant celles de l’établissement pénitentiaire où le demandeur est incarcéré 

que la police qui a fait enquête sur lui, pensent qu’il est impliqué dans le crime organisé. Elles 

croient également qu’il est un membre de la famille criminelle DeVito, une famille mafieuse 

établie au Québec. […Passage expurgé…]. 



 

 

Page : 4 

[9] Depuis son incarcération, le demandeur a demandé à maintes reprises d’être transféré 

dans un établissement à sécurité minimale au Québec afin, notamment, d’être plus près de sa 

famille pour que celle-ci puisse lui rendre visite plus facilement. Ses demandes de transfèrement 

ont été refusées, tout comme les appels qu’il a interjetés à l’égard de ces refus en recourant au 

processus interne de règlement des griefs. 

[10] Le demandeur soupçonne que ses demandes de transfèrement ont été refusées à la suite 

d’informations reçues de la police ou d’autres sources. […Passage expurgé…]. 

[11] Pour corriger ce qu’il croit être des renseignements inexacts dans son dossier, le 

31 mai 2011, le demandeur a présenté, en vertu de l’article 12 de la LPRP, une demande de 

communication des renseignements personnels contenus dans son dossier de sécurité préventive. 

Le 8 août 2011, le SCC a communiqué certains des renseignements qu’il demandait, mais a 

refusé d’en communiquer la majeure partie en invoquant les exceptions figurant aux 

alinéas 19(1)c), 19(1)d), 22(1)a) et 22(1)c) ainsi qu’à l’article 26 de la LPRP. 

[12] Le SCC a répondu à la demande fondée sur la LPRP du demandeur le 8 août 2011. Dans 

sa réponse, il a communiqué certains des documents demandés. D’après la lettre 

d’accompagnement jointe à cette réponse, une bonne part des renseignements du demandeur ne 

lui étaient pas communiqués. Le SCC a invoqué à cet égard les alinéas 19(1)c), 19(1)d) 

et 22(1)c), ainsi que le sous-alinéa 22(1)a)(i) et l’article 26 de la LPRP. 
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[13] La lettre d’accompagnement informait le demandeur de son droit de porter plainte auprès 

du Commissariat à la protection de la vie privée (le CPVP) et de faire corriger les 

renseignements qui, parmi ceux communiqués, étaient inexacts. Elle l’informait également du 

processus à suivre s’il optait pour l’une ou l’autre de ces options. 

[14] Le demandeur s’est plaint du refus de sa demande au CPVP le 9 mai 2012. Ce dernier a 

fait enquête sur la plainte et a publié son rapport le 26 février 2013. 

[15] Dans son rapport, le CPVP a fait remarquer que l’alinéa 22(1)a) de la LPRP permet à une 

institution gouvernementale de refuser de communiquer des renseignements personnels qui ont 

été obtenus ou préparés par un organisme d’enquête au cours d’une enquête licite. Pour que 

l’institution gouvernementale puisse invoquer cette exception, il lui suffit de montrer que les 

renseignements remontent à moins de vingt ans et qu’ils ont été obtenus ou préparés au cours 

d’une enquête licite par un organisme d’enquête énuméré à l’annexe III du Règlement sur la 

protection des renseignements personnels, DORS/83-508. Aucun critère de préjudice n’est 

nécessaire selon cet alinéa. 

[16] Les renseignements pour lesquels le SCC s’est prévalu de l’exception prévue à 

l’alinéa 22(1)a) ont été préparés par la Division de la sécurité préventive, qui est un organisme 

d’enquête pour l’application de la Loi. Les renseignements remontent à moins de vingt ans et ont 

été préparés dans le cadre d’une enquête licite. L’exception a été appliquée à juste titre. 
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[17] Comme l’alinéa 22(1)a) permettait de ne pas communiquer les renseignements, le CPVP 

a conclu qu’il n’était pas nécessaire d’examiner les autres exceptions qu’avait invoquées le SCC 

pour refuser la communication. Il a été décidé que la plainte était injustifiée. 

[18] Le 25 mars 2013, le demandeur a présenté une demande de contrôle judiciaire à la suite 

du refus du SCC de communiquer des renseignements. Les conclusions du CPVP sont des 

recommandations, et elles ne font pas l’objet du présent contrôle judiciaire. 

III. LES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES APPLICABLES 

[19] Le paragraphe 12(1), les alinéas 19(1)c) et 19(1)d), le paragraphe 19(2), le 

sous-alinéa 22(1)a)(i), l’alinéa 22(1)c) et l’article 26 de la LPRP s’appliquent à la présente 

demande : 

12. (1) Sous réserve des autres 
dispositions de la présente loi, 

tout citoyen canadien et tout 
résident permanent au sens du 
paragraphe 2(1) de la Loi sur 

l’immigration et la protection 
des réfugiés ont le droit de se 

faire communiquer sur 
demande : 

 

a) les renseignements 
personnels le concernant et 

versés dans un fichier de 
renseignements personnels; 
 

b) les autres renseignements 
personnels le concernant et 

relevant d’une institution 
fédérale, dans la mesure où il 
peut fournir sur leur 

localisation des indications 

12. (1) Subject to this Act, 
every individual who is a 

Canadian citizen or a 
permanent resident within the 
meaning of subsection 2(1) of 

the Immigration and Refugee 
Protection Act has a right to 

and shall, on request, be given 
access to 

 

(a) any personal information 
about the individual 

contained in a personal 
information bank; and 
 

(b) any other personal 
information about the 

individual under the control 
of a government institution 
with respect to which the 

individual is able to provide 
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suffisamment précises pour 
que l’institution fédérale 

puisse les retrouver sans 
problèmes sérieux. 

sufficiently specific 
information on the location 

of the information as to 
render it reasonably 

retrievable by the 
government institution. 
 

19. (1) Sous réserve du 
paragraphe (2), le responsable 

d’une institution fédérale est 
tenu de refuser la 
communication des 

renseignements personnels 
demandés en vertu du 

paragraphe 12(1) qui ont été 
obtenus à titre confidentiel : 
 

[…] 
 

c) des gouvernements 
provinciaux ou de leurs 
organismes; 

 
d) des administrations 
municipales ou régionales 

constituées en vertu de lois 
provinciales ou de leurs 

organismes; 
 
 

(2) Le responsable d’une 
institution fédérale peut 

donner communication des 
renseignements personnels 
visés au paragraphe (1) si le 

gouvernement, l’organisation, 
l’administration ou 

l’organisme qui les fournis :  
 
 

 
 

a) consent à la 
communication;  
 

b) rend les renseignements 

19. (1) Subject to subsection 
(2), the head of a government 

institution shall refuse to 
disclose any personal 
information requested under 

subsection 12(1) that was 
obtained in confidence from 

 
 
 

… 
 

(c) the government of a 
province or an institution 
thereof; 

 
(d) a municipal or regional 
government established by 

or pursuant to an Act of the 
legislature of a province or 

an institution of such a 
government; 

 

(2) The heard of a government 
institution may disclose any 

personal information 
requested under subsection 
12(1) that was obtained from 

any government, organization 
or institution described in 

subsection (1) if the 
government, organization or 
institution from which that 

information was obtained 
 

(a) consents to the 
disclosure; or 
 

(b) makes that information 
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publics. 
 

public. 

22. (1) Le responsable d’une 
institution fédérale peut 

refuser la communication des 
renseignements personnels 
demandés en vertu du 

paragraphe 12(1) : 
 

a) soit qui remontent à moins 
de vingt ans lors de la 
demande et qui ont été 

obtenus ou préparés par une 
institution fédérale, ou par 

une subdivision d’une 
institution, qui constitue un 
organisme d’enquête 

déterminé par règlement, au 
cours d’enquêtes licites 

ayant trait : 
 
(i) à la détection, la 

prévention et la répression 
du crime, 
 

(ii) aux activités destinées 
à faire respecter les lois 

fédérales ou provinciales, 
 
(iii) aux activités 

soupçonnées de constituer 
des menaces envers la 

sécurité du Canada au sens 
de la Loi sur le Service 
canadien du renseignement 

de sécurité; 
 

 
 
[…] 

 
c) soit dont la divulgation 

risquerait vraisemblablement 
de nuire à la sécurité des 
établissements pénitentiaires. 

22. (1) The head of a 
government institution may 

refuse to disclose any personal 
information requested under 
subsection 12(1) 

 
(a) that was obtained or 

prepared by any government 
institution, or part of any 
government institution, that 

is an investigative body 
specified in the regulations 

in the course of lawful 
investigations pertaining to 

 

 
 

 
 
(i) the detection, prevention 

or suppression of crime, 
 
 

(ii) the enforcement of any 
law of Canada or a 

province, or 
 
(iii) activities suspected of 

constituting threats to the 
security of Canada within 

the meaning of the 
Canadian Security 
Intelligence Service Act, 

 
if the information came into 

existence less than twenty 
years prior to the request; 
… 

 
(c) the disclosure of which 

could reasonably be 
expected to be injurious to 
the security of penal 

institutions. 



 

 

Page : 9 

 

26. Le responsable d’une 

institution fédérale peut 
refuser la communication des 

renseignements personnels 
demandés en vertu du 
paragraphe 12(1) qui portent 

sur un autre individu que celui 
qui fait la demande et il est 

tenu de refuser cette 
communication dans les cas 
où elle est interdite en vertu de 

l’article 8. 

26. The head of a government 

institution may refuse to 
disclose any personal 

information requested under 
subsection 12(1) about an 
individual other than the 

individual who made the 
request, and shall refuse to 

disclose such information 
where the disclosure is 
prohibited under section 8. 

 
 

IV. LES QUESTIONS EN LITIGE 

[20] La présente demande de contrôle judiciaire soulève deux questions : 

1) Quelle est la norme de contrôle appropriée? 

2) Le refus du SCC de communiquer des renseignements au demandeur est-il 

conforme à la LPRP? 

V. LES ARGUMENTS 

Quelle est la norme de contrôle appropriée? 

[21] Les parties ont convenu de la norme de contrôle appropriée, et il n’est pas nécessaire de 

se référer à leurs observations à cet égard. 

[22] La question de savoir si les renseignements exclus relèvent d’une des exceptions que 

prévoit la loi est un examen de novo, et la norme applicable est la décision correcte. L’exercice 

du pouvoir discrétionnaire qu’a le SCC de soustraire des renseignements à la communication est 
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susceptible de contrôle selon la norme de la décision raisonnable; voir la décision 

Barta c Canada (Procureur général), 2006 CF 1152, au paragraphe 15. Les défendeurs ont le 

fardeau de justifier la non-communication des renseignements qui sont en cause en l’espèce. 

Le refus du SCC de communiquer des renseignements au demandeur est-il conforme à la 

LPRP? 

A. Les observations du demandeur 

[23] Le demandeur soutient qu’il existe une présomption selon laquelle les renseignements 

qu’une personne demande en vertu de la LPRP doivent lui être communiqués; voir l’arrêt 

Lavigne c Canada (Commissariat aux langues officielles), [2002] 2 RCS 773. Les exceptions 

relatives au droit d’accès doivent être considérées comme restreintes et précises. 

[24] Le demandeur soutient que le SCC aurait dû examiner les renseignements non 

communiqués pour établir s’ils avaient déjà été rendus publics ou s’ils lui avaient déjà été 

communiqués. De plus, le SCC était tenu de consulter des experts afin d’examiner si les 

documents tombaient sous le coup des exceptions prévues par la loi. 

[25] Pour décider si des renseignements exclus tombent sous le coup de l’alinéa 22(1)a), la 

Cour doit examiner s’ils ont été préparés au cours d’une « enquête ». Dans la mesure où les 

renseignements non communiqués n’ont pas été recueillis au cours d’une enquête, au sens que 

l’on donne habituellement à ce terme, il y a lieu de les communiquer au demandeur. Tout 

renseignement que recueille un organisme autre que la Division de la sécurité préventive doit 
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être examiné en vue d’établir s’il a été recueilli par un organisme d’enquête au sens de la LPRP. 

S’il ne l’a pas été, il doit être communiqué. 

[26] Le demandeur fait valoir que rien dans le dossier n’indique que le SCC a envisagé 

d’exercer le pouvoir discrétionnaire que confère l’alinéa 22(1)a). Il semble qu’il a simplement 

vérifié si les renseignements tombaient sous le coup de l’exception prévue à l’alinéa 22(1)a) et 

qu’il a refusé de les communiquer. 

[27] Le facteur suivant consiste à savoir si le pouvoir discrétionnaire a été exercé de manière 

raisonnable. Le demandeur est d’avis que, si le SCC n’avait pas en main tous les renseignements 

pertinents et à jour au moment où il a pris ses décisions en matière d’exception, il est donc 

évident qu’il n’a pas exercé son pouvoir discrétionnaire de manière appropriée. 

[28] En outre, il y a lieu de prendre en compte les objets prépondérants de la LPRP et de la Loi 

sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition, LC 1992, c 20 (la LSCMLC), au 

moment d’envisager d’exercer le pouvoir discrétionnaire en l’espèce. Les objets de ces deux lois 

font état de l’intention du législateur de s’assurer que l’on met à la disposition des délinquants les 

renseignements personnels exacts et à jour que le gouvernement contrôle. Le SCC a exercé son 

pouvoir discrétionnaire d’une manière contraire à ces objets. 

[29] Les alinéas 19(1)a) et 19(1)b) de la LPRP ne s’appliquent pas aux renseignements en 

cause. Ces derniers figuraient dans les dossiers de la Division de la sécurité préventive du SCC. 

Aux termes de ces deux dispositions, seuls sont exclus les renseignements dont l’organisme qui 
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refuse de les communiquer n’a pas la garde et le contrôle. Il est nécessaire d’examiner ces 

dossiers afin d’établir s’ils tombent véritablement sous le coup de l’exception, et, dans le cas 

contraire, ils doivent être communiqués. Il incombe aux défendeurs de démontrer que, dans les 

cas où les renseignements ont été fournis par des organismes externes, cela a été fait sous le 

sceau de la confidentialité. Dans le cas contraire, ils doivent être communiqués. 

[30] Aux dires du demandeur, il incombe au SCC de vérifier si des organismes tiers ont 

consenti à la communication des renseignements exclus, conformément au paragraphe 19(2); 

voir l’arrêt Ruby c Gendarmerie royale du Canada et al (2000), 256 NR 278, au paragraphe 104. 

Rien n’indique que cela a été fait en l’espèce. 

[31] Le demandeur ajoute que rien n’indique que le SCC a vérifié et établi quel préjudice 

serait causé à la sécurité d’un établissement pénitentiaire par la communication des 

renseignements exclus. L’alinéa 22(1)c) n’a pas, fait valoir le demandeur, été appliqué de 

manière appropriée. 

B. Les observations des défendeurs 

[32] Dans leur mémoire public des faits et du droit, les défendeurs font valoir que le SCC a 

déterminé avec raison que certains renseignements tombaient sous le coup d’exceptions prévues 

par la LPRP et qu’il a exercé son pouvoir discrétionnaire de manière raisonnable. 

[33] Un examen du caractère raisonnable d’une décision discrétionnaire doit étudier la 

question de savoir si le pouvoir discrétionnaire semble avoir été exercé de bonne foi pour un 
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motif qui se rapporte de façon logique à la raison pour laquelle il a été accordé; voir l’arrêt Dagg 

c. Canada (Ministre des Finances), [1997] 2 RCS 403. 

[34] Aux dires des défendeurs, les conclusions du CPVP, bien qu’elles ne lient pas la Cour, 

sont un facteur important dont il ne faudrait pas faire abstraction au moment de contrôler le 

caractère raisonnable de la décision du SCC de ne pas communiquer les renseignements 

demandés; voir la décision Gordon c Canada (Ministre de la Santé) (2008), 324 FTR 94. 

[35] Les défendeurs ajoutent que la décision du SCC de ne pas communiquer des 

renseignements au titre des exceptions fondées sur les catégories d’organisation que prévoient les 

alinéas 19(1)c) et 19(1)d) de la LPRP est raisonnable. 

[36] Ils soutiennent par ailleurs qu’aux termes de l’article 19 de la LPRP, une fois qu’il est 

conclu que le paragraphe 19(1) s’applique, l’institution fédérale doit établir que les 

renseignements exclus ne pouvaient pas être communiqués en vertu du paragraphe 19(2), 

c’est-à-dire avec le consentement de l’institution qui les a fournis, ou si cette dernière les a 

rendus publics. 

[37] Les défendeurs sont d’avis que l’obligation de faire des efforts raisonnables pour obtenir 

le consentement d’une entité provinciale ou municipale, aux termes du paragraphe 19(2) de la 

LPRP, est soumise à des considérations pratiques pertinentes. Celles-ci comprennent la nature et 

la quantité des renseignements, et font qu’il est peut-être peu pratique d’obtenir le consentement 

nécessaire; voir l’arrêt Ruby, précité, aux paragraphes 109 et 110. 
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[38] Les défendeurs font valoir que les renseignements demandés par le demandeur ont été 

reçus de tiers, plus précisément des services de police de Montréal et d’Ottawa, ainsi que du 

procureur général de l’Ontario. 

[39] Les défendeurs disent que le paragraphe 5.2 du Protocole d’entente conclu entre le 

Canada et l’Ontario les autorise à prendre des décisions au sujet de la communication de 

renseignements sans devoir procéder à des consultations. 

[40] Pour ce qui est des renseignements reçus du Service de police de Montréal, les 

défendeurs soutiennent que celui-ci a déclaré au SCC que les renseignements étaient destinés à 

des fins policières uniquement et qu’il fallait les considérer comme confidentiels. 

[41] Par ailleurs, selon eux, conformément au paragraphe 19(2) de la LPRP, même si l’on 

obtient de la tierce partie le consentement de communiquer des renseignements, il existe toujours 

un pouvoir discrétionnaire résiduel de refuser de communiquer les renseignements; voir l’arrêt 

Ruby, précité, aux paragraphes 109 et 110. 

[42] Les défendeurs font valoir que l’exception prévue au sous-alinéa 22(1)a)(i) confère aux 

autorités gouvernementales le pouvoir discrétionnaire de ne pas communiquer des 

renseignements après avoir appliqué un critère à trois volets, qui consiste à établir si les 

renseignements viennent d’un organisme d’enquête menant une enquête licite, s’ils répondent au 

critère énoncé au sous-alinéa 22(1)a)(i) et s’ils remontent à moins de vingt ans. 
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[43] Les défendeurs soutiennent que la Division de la sécurité préventive de la Direction 

générale de la sécurité du SCC est un organisme d’enquête visé à l’annexe III de la Loi et que 

certains des renseignements demandés par le demandeur étaient le résultat d’une enquête. Il était 

donc raisonnable que le SCC refuse de communiquer des renseignements en application du 

sous-alinéa 22(1)a)(i). 

[44] Par ailleurs, la décision de ne pas communiquer les renseignements était raisonnable au 

vu de l’exception prévue à l’alinéa 22(1)c) de la LPRP, qui confère aux institutions 

gouvernementales le pouvoir discrétionnaire de refuser de communiquer des renseignements qui 

risqueraient vraisemblablement de nuire à la sécurité des établissements pénitentiaires. 

[45] Enfin, pour ce qui est du refus du SCC de communiquer des renseignements du fait de 

l’article 26 de la LPRP, les défendeurs sont d’avis que cette disposition est une exception 

obligatoire quand la communication est interdite par l’article 8 de la LPRP; voir la décision 

Leahy c Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration) (2012), 47 Admin LR (5th) 1, 

au paragraphe 76. 

C. L’analyse 

[46] La présente demande a trait uniquement à une demande de renseignements présentée en 

vertu de la LPRP. Les observations du demandeur au sujet de la LSCMLC ne sont pas 

pertinentes à l’égard des questions soulevées dans le contexte de la LPRP, et elles ne seront pas 

analysées davantage. 
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[47] Compte tenu des éléments de preuve présentés et des arguments des parties, je suis 

persuadée que la décision du SCC de refuser de communiquer les documents exclus est 

conforme à la LPRP. 

[48] À mon avis, le SCC a fait état avec raison de multiples exceptions qui s’appliquent à 

chacun des documents qu’il a refusés de communiquer. J’ai passé en revue chacun de ces 

documents et rien n’indique que l’un d’eux n’est pas assujetti aux exceptions que le SCC a 

mentionnées. En concluant que les renseignements dont la communication a été refusée étaient 

exclus au titre des dispositions applicables de la LPRP, le SCC n’a pas commis d’erreur 

susceptible de contrôle. 

[49] Les alinéas 19(1)c) et 19(1)d) de la LPRP comportent des exceptions obligatoires 

conditionnelles; voir l’arrêt Ruby, précité, au paragraphe 101. Une fois qu’il a été conclu que des 

documents s’inscrivent dans les catégories décrites dans ces dispositions, ils sont soustraits à la 

communication. 

[50] Les alinéas 19(1)c) et 19(1)d) concernent les renseignements obtenus d’administrations 

ou de gouvernements de niveau provincial ou municipal. Tous les renseignements qui, d’après le 

SCC, sont exclus aux termes de ces alinéas ont été obtenus du ministère du Procureur général de 

l’Ontario, du Service de police d’Ottawa ou du Service de police de Montréal. Il s’agit tous 

d’institutions gouvernementales de niveau provincial ou municipal. Les alinéas 19(1)c) et d) ont 

été appliqués avec raison en vue de refuser la communication. 
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[51] Le paragraphe 19(2) de la LPRP comporte le pouvoir discrétionnaire résiduel de 

communiquer des renseignements visés par les exceptions que prévoient ces alinéas. La Cour 

d’appel fédérale a conclu que le fait d’obtenir un consentement en vertu de ce paragraphe est 

soumis à des considérations pratiques, et les institutions gouvernementales peuvent établir des 

protocoles en vue de traiter du processus d’obtention du consentement nécessaire; voir l’arrêt 

Ruby, précité, au paragraphe 110. Ces instruments doivent respecter la nature de la LPRP. La 

seule obligation est de faire des « efforts raisonnables » pour obtenir ce consentement. 

[52] Le protocole d’entente conclu entre le gouvernement de l’Ontario et le gouvernement 

fédéral est l’un de ces instruments. Le paragraphe 5.2 de ce protocole indique qu’il n’est 

généralement pas nécessaire de mener des consultations au moment de prendre une décision sur 

la communication de renseignements personnels que l’autre partie a transmis. 

[53] Selon une lettre figurant dans les documents du Service de police de Montréal que les 

défendeurs ont déposés, le consentement à communiquer les documents n’aurait pas été donné si 

la demande en avait été faite. Ces considérations, de même que certaines préoccupations 

relatives à la sécurité et à la sûreté, dénotent que le SCC a exercé de manière raisonnable son 

pouvoir discrétionnaire de refuser la communication et qu’il a agi de manière raisonnable en ne 

sollicitant pas le consentement des tiers concernés. 

[54] Le SCC a indiqué avec raison que les renseignements tombant sous le coup de 

l’exception prévue par le sous-alinéa 22(1)a)(i) ont été retenus à juste titre. Ces renseignements 

ont été recueillis par des organismes d’enquête au cours d’une enquête licite, et ils remontaient à 
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moins de vingt ans. Ils satisfont au critère énoncé dans l’arrêt Ruby, précité. Il était raisonnable 

selon moi que le SCC exerce son pouvoir discrétionnaire de ne pas communiquer ces 

renseignements. 

[55] Je signale que le CPVP a conclu qu’une exception visée à l’alinéa 22(1)a) de la LPRP 

s’applique aux documents que le SCC a refusé de communiquer. La conclusion du CPVP n’est 

pas déterminante dans le cas de la présente demande, mais il s’agit d’un facteur pertinent à 

prendre en considération, conformément aux indications données dans la décision Gordon, 

précitée, au paragraphe 20. 

[56] L’alinéa 22(1)c) a été appliqué avec raison aux documents exclus qui tombaient sous le 

coup de cette disposition. Les renseignements contenus dans les documents mentionnés et non 

communiqués risqueraient vraisemblablement de nuire à la sécurité du demandeur ou des 

établissements correctionnels en général s’ils étaient communiqués. Il était raisonnable que le 

SCC ne les communique pas. 

[57] Le SCC a exercé de manière raisonnable le pouvoir discrétionnaire que lui confère 

l’article 26 de ne pas communiquer des renseignements contenant les renseignements personnels 

de tiers. Une bonne part de ceux que le demandeur a demandés contient les renseignements 

personnels de personnes autres que le demandeur; voir la décision Mislan c Canada (Ministre du 

Revenu) (1998), 148 FTR 107 (CF 1re inst), au paragraphe 13. 
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[58] Il était raisonnable que le SCC refuse de communiquer ces renseignements, compte tenu 

surtout de préoccupations relatives à la sécurité du demandeur. Aucun des cas d’autorisation que 

prévoit le paragraphe 8(2) ne s’applique. 

VI. CONCLUSION 

[59] Les défendeurs ont mentionné avec raison les exceptions qui s’appliquaient aux 

renseignements non communiqués. Le SCC a exercé de manière raisonnable le pouvoir 

discrétionnaire de ne pas communiquer ces renseignements. Le refus de communiquer les 

renseignements soustraits au demandeur était conforme à la LPRP. 

[60] La demande de contrôle judiciaire est rejetée. Le procureur général ‒ défendeur en 

l’espèce ‒ a demandé les dépens dans le mémoire écrit des faits et du droit, mais son avocate a 

fait savoir à l’audience qu’il s’abstiendrait de le faire si le demandeur était débouté. En 

conséquence, conformément au pouvoir discrétionnaire que me confèrent les Règles des Cours 

fédérales, DORS/98-106, je ne rendrai pas d’ordonnance quant aux dépens. 

« E. Heneghan » 

Juge 

Toronto (Ontario) 

Le 1er décembre 2014 
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